
Burundi : Les violences contre les opposants continuent (ONU)

  @rib News,Â 15/06/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Les tortures et les assassinats d'opposants n'ont pas cessÃ© au Burundi, a affirmÃ©
jeudi la prÃ©sidente d'une Commission indÃ©pendante de l'ONU, des allÃ©gations niÃ©es par le gouvernement.  Les
enquÃªteurs de cette Commission sur le Burundi, qui se sont vus refuser leur entrÃ©e dans le pays, indique qu'il y a un
"sentiment de peur profonde et gÃ©nÃ©ralisÃ©e" dans les 470 tÃ©moignages recueillis auprÃ¨s des rÃ©fugiÃ©s burundais qui ont
fui vers les pays voisins.  
  "Sur la base des entretiens que nous avons pu conduire depuis, nous sommes maintenant en mesure de confirmer nos
pires craintes" a indiquÃ© Fatsah Ouguergouz, le prÃ©sident de cette Commission, lors d'un rapport oral d'Ã©tape devant le
Conseil des droits de l'homme Ã  GenÃ¨ve qui confirme "l'ampleur et la gravitÃ©" des allÃ©gations de violations des droits de
l'Homme de ce pays en crise depuis plus de deux ans.  Le gouvernement burundais rejette "les conclusions" de la
Commission d'enquÃªte. "Le contenu de ce rapport n'est pas acceptÃ©", a dit Martin Nivyabandi, le ministre des droits de
l'Homme du pays Ã  l'AFP.  "Ce rapport n'avait qu'un seul objectif, envoyer certains hauts responsables burundais Ã  La
Haye," oÃ¹ siÃ¨ge la Cour PÃ©nale Internationale "et l'exclusion du Burundi comme membre du Conseil des droits
l'Homme", a-t-il accusÃ©.  Le Burundi est plongÃ© dans une grave crise Ã©maillÃ©e de violences et de nombreux cas de
torture depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat
controversÃ©. RÃ©Ã©lu en juillet, il a ainsi violÃ© la Constitution, selon l'opposition, la sociÃ©tÃ© civile et une partie de son camp. 
Depuis, entre 500 et 2000 personnes sont mortes (selon ONU et ONG), et plus de 400.000 Burundais ont fui leur pays. 
Cette Commission d'enquÃªte de l'ONU, crÃ©Ã©e en septembre 2016, a le mandat d'Ã©tablir si parmi ces graves violations,
certaines pourraient constituer des crimes de droit international et dâ€™identifier le cas Ã©chÃ©ant, les auteurs de ces
violations.  Cette Commission assure que la violence au Burundi n'a pas cessÃ©. Selon la commission les agents de
l'Etat, la ligue des jeunes du parti au pouvoir (considÃ©rÃ© comme une milice par l'ONU) et des groupes d'opposition armÃ©s
sont impliquÃ©s dans des actes de torture, des violences sexuelles, des disparitions forcÃ©es et des assassinats.  "Nous
avons Ã©tÃ© frappÃ©s par le caractÃ¨re particuliÃ¨rement cruel et brutal des violations qui nous ont Ã©tÃ© rapportÃ©s", a-t-il
soulignÃ©, parlant de tÃ©moignages faisant Ã©tat de "l'usage de matraque, de crosses d'armes, de baÃ¯onnettes, (...), de
longues aiguilles enfoncÃ©es ou de produits non-identifiÃ©s injectÃ©s dans le corps des victimes, d'ongles arrachÃ©s avec des
pinces, de brÃ»lures, ainsi que de nombreux sÃ©vices sur les parties gÃ©nitales".  "La grande majoritÃ© de ces violations
auraient Ã©tÃ© commises dans un climat d'impunitÃ© totale, d'aprÃ¨s les informations dont nous disposons, les auteurs
prÃ©sumÃ©s de violations (...) ont Ã©tÃ© rarement poursuivis", pointe le prÃ©sident de la Commission d'enquÃªte.  La
Commission indÃ©pendante d'enquÃªte doit prÃ©senter son rapport final en septembre 2017 devant le Conseil des droits de
l'homme.  
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